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1. Crédo de santé et sécurité

 « LES DEMANDES DU SERVICE OU L’IMPORTANCE DU TRAVAIL NE SERONT JAMAIS 
TELLES QUE NOUS NE POUVONS FAIRE LE TRAVAIL DE FAÇON SÉCURITAIRE. » 

 Si le travail N’EST PAS sécuritaire de l’avis de la personne qui l’effectue, il ne devrait fait par 
PERSONNE jusqu’à ce qu’il puisse l’être de façon sécuritaire. 

2. Droit de refus

 Le droit de refuser un travail dangereux pouvant mettre en péril la santé ou la sécurité d’une 
personne est un droit fondamental pour tous. 

3. Droit de savoir

 Les membres ont le droit de savoir ce que contient une substance ou ce qui se trouve dans 
l’environnement de travail avant de commencer à effectuer le travail. 

4. Enquête sur les accidents

 Le « membre du Syndicat » auquel réfère la convention collective sera le coprésident ou la 
coprésidente du Comité régional du STT ou la personne qu’il ou elle aura désignée. Voir la lettre 
d’entente sur les enquêtes sur les accidents contenue à la convention collective. 

5. Structure de programme mixte de santé et sécurité

 Il sera de la responsabilité de tous les membres du STT de veiller à la tenue régulière de réunions du 
comité de santé et sécurité du milieu de travail (équipe/personnel), des réunions du comité mixte 
régional en matière de santé et sécurité et des réunions du comité mixte provincial en matière de 
santé et sécurité. (Février 2000) 

 Voir la section accord cadre de la convention collective, nouvel article intitulé « Santé et sécurité ». 

POLITIQUE DE SANTÉ ET SÉCURITÉ



   

 

Politiques du Syndicat des  
travailleurs(euses) en télécommunications  

   

 

ns:C:\Documents and Settings\kwood\Desktop\Policies\TWU Policies July 2007 - French.DOC 

Page �
 sur 41 

Politique sur la santé et la sécurité (suite) 

1. 

                 

2. C O M I T É S  L O C A U X  D E  S A N T É  E T  S É C U R I T É

                        

3. L E Ç O N S  D E  S A N T É  E T  S É C U R I T É  D U  M I L I E U  D E  T R A V A I L

 1. Rencontre la Société huit (8) fois par an. 

 2. Rencontre la Société mensuellement. 

 3. Leçons mensuelles sur la sécurité dans l’usine.

  Les secteurs de circulation et de bureau reçoivent des leçons de sécurité chaque trimestre 

(minimum). 

6. Substances dangereuses

 Il est de la responsabilité du Comité de promouvoir la santé et la sécurité des travailleurs et des 
travailleuses; ainsi, le Comité convient de promouvoir la santé des travailleurs et des travailleuses 
en éliminant les substances dangereuses du milieu de travail. Il est de la responsabilité de la Société 
de fournir une formation professionnelle au sujet de tous les risques. (Janvier 1986) 

7. Essais de terminaux à écran

 Tous les terminaux à écran dans les bureaux seront testés annuellement ou plus fréquemment si 
nécessaire. (Janvier 1986) 
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Politique sur la santé et la sécurité (suite) 

8. Stress

 Le Comité de santé et sécurité est déterminé à travailler pour éliminer ou réduire les sources de 
stress dans le milieu de travail dans la mesure du possible. (Janvier 1989) 

9. Caisse du Comité de politique de santé et sécurité 

 (a) Le STT établira une caisse du Comité de politique de santé et sécurité pour financer 
l’élaboration de cours destinés aux comités de santé et sécurité, payer les salaires et frais de 
déplacement des membres du Comités de la politique qui visitent les comités locaux de santé et 
sécurité. 

 (b) Cette caisse sera entretenue par une contribution de 1,00 $ par membre pour l’exercice 
financier 2005-2006 par an, jusqu’à un maximum de trois (3) années de contributions en 
surplus. (Mars 2003) Le plus récent compte de membres officiel servira à déterminer le nombre 
de membres aux fins budgétaires. (Novembre 2002) 

 (c) La caisse du Comité de politique de santé et sécurité du STT sera administrée par l’agent ou 
l’agente d’affaires responsable du Comité, avec suggestions des dirigeants et dirigeantes du 
STT. 

 (d) Les dépenses et salaires pour les visites annuelles au comité de santé et sécurité et séminaires 
seront payés à même ce budget. 

 (Mars 2003) 


